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Le 9 juin 2023, le Conseil Municipal s’est tenu en mairie sous la présidence de M. Ludovic 
LEGGERI, Maire, sur la convocation qui leur a été adressée par le maire le 5 juin 2023 et affichée 
à son lieu habituel en mairie le 5 juin 2023. 
 

 

 

Etaient présent-e-s :   
Mesdames Evelyne FRANK ; Catherine JUIN ; Christine LODEWYCKX GRANGER. 
Messieurs Christophe CHILLET ; Ludovic LEGGERI ; Jean-Luc ERB ; Gilles PRETAT ; René MATHIOT et Gilles LAFLEUR. 
Formant la majorité des membres en exercice. 
 
Absent-e-s excusé-e-s : néant. 
 
Absent-e-s non excusé-e-s : néant. 
Pouvoirs  : 
Madame Laetitia ASCHBACHER à Monsieur Jean-Luc ERB ; 
Monsieur Olivier DAVID à Monsieur Ludovic LEGGERI ; 
Monsieur Romuald HEILLIG à Monsieur Gilles LAFLEUR ; 
Madame Hélène MAXANT à Monsieur Christophe CHILLET ; 
Madame Magali QUIRING à Monsieur Gilles PRETAT ; 
Madame Anne RIVOAL à Catherine JUIN. 
 
 

Présents :   9                     Votants : 15 

  
 

DELIBERATION N°10 
 

MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU BASSIN DE 
POMPEY 

  

 (Rapporteur : Monsieur le Maire) 
 

En 2021, la Communauté de Communes du Bassin de Pompey a élaboré son Plan Climat Air Énergie 
Territorial, adopté lors de la séance du Conseil Communautaire le 9 juin 2022, qui décline sa stratégie 
afin de répondre aux enjeux nationaux.  
 
Le Bassin de Pompey s'est fixé les mêmes objectifs que le SRADDET aux horizons 2030 et 2050, à 
savoir : 

• Diviser par 3 la Consommation d’Énergie Finale du territoire (travail sur la sobriété) 
• D’exploiter le maximum de notre potentiel en Energie renouvelable en multipliant par 5 
la production 

 
Le projet de territoire, en cours d’élaboration, a par ailleurs identifié la nécessité de relever le défi des 
transitions environnementales, enjeu primordial pour le développement du territoire à court terme. Le 
développement des énergies renouvelables est à prioriser et nécessite de mobiliser l’ensemble des 
leviers pour tendre vers les objectifs fixés. 
 
Devant cette nécessité d’accélération de la production d’énergie, qui plus est dans le contexte actuel 
de crise énergétique avéré, le Bassin de Pompey se doit de mobiliser l’ensemble des ressources 
renouvelables de son territoire et de développer tous types d’outils permettant de mobiliser et 
d’exploiter ces ressources. Pour y parvenir, il est nécessaire d’opérer un transfert des compétences 
afférentes. 
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1. Réseau de chauffe 
 
Par délibération du 24 novembre 2022, le Conseil Communautaire a approuvé le lancement d’une 
procédure de délégation de service public pour la conception, la réalisation et l’exploitation du réseau 
de chauffe du quartier Eiffel Sud. Préalablement à la désignation du délégataire, il convient d’engager 
une procédure de transfert de la compétence facultative en matière de réseau de chaleur puisque 
cette dernière est actuellement détenue par les communes. 
 
Au-delà du site Eiffel Sud, il est proposé de circonscrire la compétence aux zones d’aménagement et 
opérations d’aménagement ainsi qu’aux zones d’activité Industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire et aéroportuaire, relevant de la compétence de la Communauté de Communes. 
La filière bois, qui permet de produire de la biomasse sous forme de plaquettes de bois alimentant les 
bâtiments communautaires, est intégrée à cette compétence. 
 

2. Infrastructures de recharge de véhicules électriques – point de ravitaillement en 
hydrogène 

 
Par ailleurs, l’accroissement rapide du parc de véhicules électriques ou hydrides rechargeables 
impose aux communes la nécessité de procéder à l’installation d’infrastructures de recharge. Cette 
compétence communale peut être transférée à l’EPCI sous plusieurs conditions. En effet, l’article 
L.2224-37 du Code Général des Collectivités Territoriales permet ce transfert à l’EPCI dès lors que ce 
dernier exerce les compétences d’aménagement, de soutien aux actions de maîtrise de la demande 
en énergie ou de réduction des émissions polluantes ou de gaz à effet de serre, aux autorités 
organisatrices de la mobilité. 
 
Ainsi, dans la continuité des actions initiées par le Bassin de Pompey pour déployer des bornes de 
charge ouvertes au public sur son territoire, il est proposé aux communes de transférer leur 
compétence IRVE à la Communauté de Communes comprenant également la station multi-énergie. 
 

3. Energies renouvelables 
 
Les énergies renouvelables, au sens de l’article L.2224-32 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, porte sur toute nouvelle installation hydroélectrique, toute nouvelle installation utilisant 
les autres énergies renouvelables définies notamment à l'article L. 211-2 du code de l'énergie, toute 
nouvelle installation de valorisation énergétique des déchets ménagers ou assimilés ou toute nouvelle 
installation de production d'hydrogène renouvelable ou bas-carbone, de cogénération ou de 
récupération d'énergie provenant d'installations visant l'alimentation d'un réseau de chaleur lorsque 
ces nouvelles installations se traduisent par une économie d'énergie et une réduction des pollutions 
atmosphériques. 
Les énergies renouvelables visées sont les énergies éolienne, solaire, géothermique, aérothermique, 
hydrothermique, marine et hydraulique, ainsi que l'énergie issue de la biomasse, du gaz de décharge, 
du gaz de stations d'épuration d'eaux usées et du biogaz. 
 
L’aménagement, la gestion et l’exploitation de nouvelle installation de production d’énergie 
renouvelable est une compétence exercée aujourd’hui par les communes. Afin de pouvoir piloter la 
stratégie de déploiement des énergies renouvelables, en lien avec des dernières, il est proposé de 
faire évoluer cette compétence. 
 

4. Assistance dans la passation de groupements de commande 
 
Enfin, dans le cadre de la plateforme mutualisée d'achat public, la Communauté de Communes peut 
être chargée, indépendamment de ses fonctions de coordonnateur des groupements de commande, 
et quelles que soient les compétences qui lui ont été transférées, de mener tout ou partie de la 
procédure de passation au nom et pour le compte des membres du groupement. Pour permettre cette 
intervention, il convient de prévoir cette possibilité dans les statuts, conformément à l'article L.5211-4-
4 du CGCT.  
 
En outre, l’article L.2224-34 du CGCT prévoit que les EPCI ayant adopté un PCAET sont les 
coordinateurs de la transition énergétique, en charge de l’animation et de la coordination, sur leur 
territoire, des actions dans le domaine de l'énergie en cohérence avec les objectifs du plan climat-air-



énergie territorial et avec le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie, ou le schéma régional 
en tenant lieu, en s'adaptant aux caractéristiques de leur territoire.  
 
Dans ce cadre, ils peuvent notamment réaliser des actions tendant à maîtriser la demande d'énergie 
de réseau des consommateurs finals desservis en gaz, en chaleur ou en basse tension pour 
l'électricité et accompagner des actions tendant à maîtriser la demande d'énergie sur leur territoire. 
Ces actions peuvent également tendre à maîtriser la demande d'énergie des consommateurs en 
situation de précarité énergétique. Les EPCI peuvent notamment proposer des aides à ces 
consommateurs en prenant en charge, en tout ou partie, des travaux d'isolation, de régulation 
thermique ou de régulation de la consommation d'énergie ou l'acquisition d'équipements domestiques 
à faible consommation. Ces aides font l'objet de conventions avec les bénéficiaires. 
 
Enfin, les EPCI peuvent prendre en charge, pour le compte de leurs membres, des études et tout ou 
partie des travaux nécessaires pour améliorer la performance énergétique des bâtiments dont ces 
membres sont propriétaires. Ils peuvent assurer le financement de ces études et de ces travaux. A 
cette fin, des conventions sont conclues avec les membres bénéficiaires. 
 
Cette compétence ne nécessite aucun transfert des communes et est exercée de droit par les EPCI 
dès lors qu’ils ont adopté un PCAET, ce qui est le cas du Bassin de Pompey. 
 

Après délibération, les membres du conseil municipal à l’unanimité décident : 
 
D’ACCEPTER la modification des statuts de la Communauté de Communes du Bassin de Pompey. 
 
D’AUTORISER le Maire à signer tout document en rapport avec cette délibération. 
 
Extrait du registre des délibération 
Fait et délibéré à Saizerais, le 9 juin 2023 
Le maire, Ludovic LEGGERI 

 


